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Introduction

Marion Bary et Anderson Orestes Cavalcante Lobato

Selon le Littré, le patrimoine est « le bien d’héritage qui descend, suivant les lois, 
des père et mère aux enfants ». Cette définition est reprise en partie par le droit qui 
désigne le patrimoine comme « l’ensemble des biens et des obligations d’une même 
personne, de l’actif et du passif, envisagé comme formant une universalité de droit, 
un tout comprenant non seulement ses biens présents mais aussi ses biens à venir 1 ».

Progressivement, la notion de patrimoine s’est développée pour renvoyer à des 
significations différentes ayant néanmoins comme idée commune la transmission, 
l’héritage. En effet, quel qu’il soit, le patrimoine a vocation à « conserver pour 
transmettre 2 ». Les évolutions de la notion de patrimoine sont telles que certains 
auteurs n’hésitent pas à parler d’« inflation patrimoniale 3 » ou encore de « concept 
nomade 4 ». 

« Patrimoine. Ce beau et très ancien mot était, à l’origine, lié aux structures fami-
liales, économiques et juridiques d’une société stable, enracinée dans l’espace et le 
temps. Requalifié par divers adjectifs (génétique, naturel, historique…) qui en ont fait 
un concept “nomade 5”, il poursuit aujourd’hui une carrière autre et retentissante 6. »

Cette extension de la notion de patrimoine est internationale ; elle se rencontre 
donc dans les droits brésilien et français.

Dans un premier temps, la notion de patrimoine s’est détachée de tout lien 
successoral pour être utilisée en matière de protection des seuls monuments 
historiques 7. Le patrimoine a ensuite au fil du temps pris en compte d’autres 
éléments. Sur un plan sociologique, ce développement s’est réalisé en quatre étapes 

1. �	Cornu G., Vocabulaire juridique, Association H. Capitant, Paris, PUF, coll. « Quadrige », 2012, 
vo Patrimoine. 

2. �	Heinich N., La fabrique du patrimoine, Paris, Éditions de la Maison des sciences de l’homme, 2009, p. 29. 
3. �	Ibid., p. 15.
4. �Choay F., L’allégorie du patrimoine, Paris, Le Seuil, 1996, p. 9.
5. �Stengers I. (dir.), D’une science à l’autre. Des concepts nomades, Paris, Le Seuil, 1987.
6. �Choay F., op. cit.
7. �Heinich N., op. cit., p. 16. 
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selon N. Heinich 8. La première a été chronologique 9 : la protection des monuments 
anciens (construits sous l’Antiquité, puis sous le Moyen-Âge, etc.) s’est étendue aux 
monuments plus récents et contemporains. La deuxième a été topographique 10 : 
la protection ne s’est plus limitée à la protection du seul monument et a concerné 
également ses abords, l’environnement, les paysages l’entourant. La troisième a été 
catégorielle 11 puisque des monuments ne présentant pas un caractère historique 
ont été aussi protégés en raison de « leur valeur de témoignage sur la vie quoti-
dienne traditionnelle, les transports, le commerce, l’industrie 12 ». La dernière étape 
est conceptuelle 13 : le caractère exceptionnel de l’œuvre a cessé d’être un critère ; 
des œuvres de série ont été également protégées.

Ce processus a conduit en France à l’adoption du Code du patrimoine 14, rassem-
blant les dispositions des grandes lois culturelles. Ainsi, selon l’article L. 1 dudit 
Code, le patrimoine s’entend « de l’ensemble des biens, immobiliers ou mobiliers, 
relevant de la propriété publique ou privée, qui présentent un intérêt historique, 
artistique, archéologique, esthétique, scientifique ou technique ». La protection du 
patrimoine culturel a permis, comme l’a souligné N. Heinich 15, celle de la nature, 
conduisant à la reconnaissance d’un patrimoine naturel. Ainsi, en France, l’environ-
nement, comprenant le patrimoine naturel 16, est considéré comme « le patrimoine 
commun des êtres humains 17 ».

La notion de patrimoine a connu encore des évolutions puisque de nouveaux 
concepts sont apparus de manière récente. Il s’agit du « patrimoine immatériel » et 
du « patrimoine génétique ».

Le premier désigne une propriété incorporelle et les cultures traditionnelles. 
Ce second aspect – les cultures traditionnelles – a été reconnu avec force au niveau 
international. Ainsi, l’article 2 1) de la Convention de l’UNESCO du 17 octobre 
2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dispose : 

« On entend par patrimoine culturel immatériel les pratiques, représentations, 
expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts 
et espaces culturels qui leur sont associés – que les communautés, les groupes et, 
le cas échéant, les individus reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine 
culturel. Ce patrimoine culturel immatériel, transmis de génération en génération, 
est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, 
de leur interaction avec la nature et de leur histoire, et leur procure un sentiment 

8. �	�Ibid., p. 15 à 21.
9. Ibid., p. 17.

10. �Ibid., p. 18.
11. �Idem.
12. ��Idem. 
13. �Ibid., p. 20.
14. �Pour la partie législative : Ordonnance no 2004-178 du 20 février 2004, ratifiée par l’article 78-XIV 

de la loi no 2004-1343 du 9 décembre 2004 ; pour la partie réglementaire : décrets no 2011-573 et 
2011-574 du 24 mai 2011. 

15. �Heinich N., op. cit., p. 18.
16. �Voir les articles L. 411-1 et suivants du Code de l’environnement. 
17. �Cette affirmation résulte du troisième considérant de la Charte de l’environnement.
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d’identité et de continuité, contribuant ainsi à promouvoir le respect de la diversité 
culturelle et la créativité humaine .»

Quant au second nouveau concept, le patrimoine génétique, il a une double 
signification ; il correspond à « “l’ensemble des caractères hérités – génotype”, ce 
dernier étant défini comme le “patrimoine génétique d’un individu dépendant des 
gènes hérités de ses parents, qu’ils soient exprimés ou non 18” ». Il renvoie égale-
ment aux ressources génétiques, au matériel génétique, c’est-à-dire à « tout matériel 
d’origine végétale, animale, microbienne ou autre contenant des unités fonction-
nelles de l’hérédité 19 ».

Comme le démontrent les développements précédents, la notion de patrimoine 
englobe donc des éléments variés, autorisant à parler de diversités du patrimoine. 
Ces différentes dimensions du patrimoine ont conduit N. Heinich à employer 
l’expression « fonction patrimoniale » plutôt que celle de « patrimoine », permet-
tant ainsi d’appréhender le mouvement de patrimonialisation dans son ensemble. 
La fonction patrimoniale « consiste en un traitement conservatoire appliqué à des 
objets satisfaisant à une double hypothèse : premièrement, l’hypothèse de leur 
communauté d’appartenance, en tant qu’ils constituent un bien commun (même si 
juridiquement, ils demeurent une propriété privée) ; et deuxièmement, l’hypothèse 
de la pérennité de leur valeur 20 ». Cette patrimonialisation serait, selon l’histo-
rienne F. Choay 21, une manifestation du narcissisme. Elle serait le reflet des sociétés 
humaines, de l’humanité et de ses rapports au monde. 

« On peut, en effet, interpréter ce besoin éperdu d’une image de soi forte et consis-
tante, comme le recours des sociétés contemporaines face à des transformations dont 
elles ne maîtrisent ni la profondeur, ni l’accélération et qui semblent mettre en cause 
leur identité même 22. »

Quelles que soient l’étendue et l’origine de la patrimonialisation, une protection 
juridique des patrimoines et de leurs éléments, les biens patrimoniaux, doit être 
organisée. Effectivement, l’existence d’un patrimoine implique nécessairement la 
présence de biens. Le bien peut se définir comme toute chose susceptible d’appro-
priation ; il peut être corporel (matériel) ou incorporel (immatériel). Cependant, 
l’existence de biens est difficilement envisageable en présence des patrimoines natu-
rel et génétique. En effet, leurs éléments peuvent sous certaines conditions faire 
l’objet d’une appropriation mais ils constituent avant tout des biens communs, 
appartenant à toute la communauté humaine et ayant vocation à être transmis 
aux générations futures. Le droit des biens semble mal adapté dans ces cas. C’est 

18. �Petit Robert, éd. 1993 ; voir aussi Moriceau A., « Patrimoine génétique, filiation posthume et bioé-
thique », p. 181, note 3.

19. �Brauner M. C. C. et Filho A. G. B., « La biodiversité, les ressources génétiques et les savoirs tradition-
nels : les enjeux juridiques de la protection du patrimoine génétique au Brésil », p. 158.

20. �Heinich N., op. cit., p. 257. 
21. �Choay F., op. cit., p. 181 et suiv. L’ouvrage intéresse le patrimoine historique mais l’analyse de l’auteur 

peut s’appliquer aussi aux autres dimensions du patrimoine. 
22. �Ibid., p. 182.
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pourquoi plusieurs auteurs français se sont interrogés sur le statut juridique à adop-
ter pour l’animal, la biodiversité, les éléments et produits du corps humain, appe-
lant à revoir le droit des biens et la summa divisio personne-chose.

Ainsi, une partie de la doctrine n’est pas hostile à la reconnaissance d’une 
personnalité juridique des animaux. Tel est le cas de J.-P. Marguénaud, favorable 
à la transposition de la théorie de la réalité technique des personnes morales aux 
animaux 23. Ainsi, l’animal ne serait plus une chose ou un bien mais serait « une 
personne juridique au même titre que les personnes morales 24 ». D’autres auteurs 
se prononcent pour la reconnaissance d’un droit des choses, distinct d’un droit des 
biens. G. Loiseau défend cette catégorie juridique qui s’appliquerait à des choses 
inappropriables, telles que les choses communes naturelles, l’embryon et le fœtus, 
le cadavre, et à des choses appropriables devant cependant être écartées du droit 
des biens en raison de leur spécificité 25. Il s’agit dans ce dernier cas des animaux et 
des éléments et produits du corps humain. La consécration d’un droit des choses 
permettrait, non plus une distinction entre personne et bien mais « entre personne 
et chose, avec une perception moins accusée de leurs rapports puisqu’ayant à l’es-
prit que les choses ne sont pas fatalement les proies des personnes et peuvent, 
comme celles-ci, être simplement respectables 26 ». Des auteurs prônent égale-
ment de recourir au statut de res communis, reconnue à l’article 714 du Code civil. 
Ce texte dispose qu’« il est des choses qui n’appartiennent à personne et dont 
l’usage est commun à tous ». M.-P. Camproux-Duffrène estime que :

« Qualifier la biodiversité de res communis permet d’écarter la personnalisation 
de la biodiversité et de la laisser à sa place de chose sans les inconvénients de la 
propriété puisque les res communes sont inappropriables 27. »

Enfin, certains optent pour un régime juridique englobant la personne et la 
chose. Ainsi, F. Ost écarte les thèses de la nature-objet et de la nature-sujet au profit 
d’une nature-projet 28. « Le projet ne rejette ni l’objet, ni le sujet […] ; il les met en 
relation 29. » F. Ost propose d’attribuer au milieu le statut juridique de patrimoine, 
« institution complexe qui articule le sujet et l’objet, le privé et le public, le local et 
le global, le présent, le passé et le futur 30 ».

Pour l’heure, le droit français n’a pas tranché et la distinction sujet-objet 
demeure 31.

23. �Marguenaud J.-P., « La personnalité juridique des animaux », D. 1998. 205.
24. �Idem. 
25. �Loiseau G., « Pour un droit des choses », D. 2006. 3015. 
26. �Idem. 
27. �Camproux-Duffrene M.-P., « Une protection de la biodiversité via le statut de res communis », RLDC, 

2009/56, no 3282.
28. �Ost F., La nature hors la loi. L’écologie à l’épreuve du droit, Paris, La Découverte, 1995. 
29. �Ibid., p.239.
30. �Ibid., p. 241. Voir aussi, p. 306 à 337. 
31. �Néanmoins, une proposition de loi, reconnaissant à l’animal le caractère d’être vivant et sensible dans 

le Code civil, a été déposée au Sénat le 7 octobre 2013.

« 
D

iv
er

si
té

s 
du

 p
at

rim
oi

ne
 »

, M
ar

io
n 

Ba
ry

 e
t A

nd
er

so
n 

O
re

st
es

 C
av

al
ca

nt
e 

Lo
ba

to
 (d

ir.
) 

IS
BN

 9
78

-2
-7

53
5-

31
43

-7
 P

re
ss

es
 u

ni
ve

rs
ita

ire
s 

de
 R

en
ne

s,
 2

01
4,

 w
w

w
.p

ur
-e

di
tio

ns
.fr



INTRODUCTION

17

L’ouvrage ne se prononce pas sur l’ensemble de ces propositions et ne traite 
pas directement du statut juridique de ces éléments. Il s’intéresse à la fois au patri-
moine culturel et immatériel, au patrimoine naturel et au patrimoine génétique. 
Ces patrimoines constituent les principales dimensions de la notion de patri-
moine et recouvrent également les thématiques de la convention de coopération 
(santé, environnement, propriété intellectuelle). C’est pourquoi l’ouvrage comporte 
trois parties : le patrimoine culturel et immatériel (première partie), le patrimoine 
naturel (deuxième partie) et le patrimoine génétique (troisième partie). Il s’agit de 
s’interroger sur la place accordée à chacun de ces patrimoines en droits français et 
brésilien. Est-elle identique ? L’un des patrimoines fait-il l’objet de dispositions juri-
diques plus importantes dans un pays ? Les évolutions sont-elles similaires ? Quelles 
sont les innovations majeures ? Quelles sont les problématiques émergentes liées à 
ces patrimoines dans chacun des droits ? L’ensemble des contributions a vocation à 
répondre à ces questions.

Stéphane Pessina Dassonville commence la première partie par le développe-
ment d’une réflexion critique visant à déterminer pourquoi et comment protéger 
le patrimoine culturel immatériel. Afin de respecter toutes les conceptions des 
éléments de ce patrimoine, il propose de revisiter le principe de solidarité 32.

Le concept de patrimoine immatériel conduit à la construction de nouvelles 
notions dans chacun des droits. D’une part, une réflexion est menée au Brésil pour 
élaborer un système sui generis de protection du patrimoine culturel immatériel des 
peuples autochtones. En effet, après avoir reconnu l’existence de ces peuples, le droit 
brésilien souhaite protéger leurs savoirs traditionnels. Ainsi, Saulo Tarso Rodrigues, 
Juliano Moreno et Antonio Armando Ulian do Lago Albuquerque décrivent la 
dépossession dont ont été victimes les différentes ethnies et la volonté de se déta-
cher des règles de la propriété intellectuelle pour reconnaître un patrimoine public 
et collectif 33.

D’autre part, la notion de propriété publique immatérielle a émergé en droit 
français. Selon Claire Malwé, son existence semble être admise par le droit positif, 
qui cependant « n’en a pas (encore) dessiné précisément les contours », même si 
« un cadre institutionnel dédié à sa valorisation a progressivement vu le jour 34 ».

Enfin, Carlos Alberto Avila Santos et Ester J. B. Gutierrez abordent un autre 
aspect du patrimoine culturel en présentant la politique publique de protection du 
patrimoine architectural de la ville brésilienne de Pelotas 35.

32. �Pessina Dassonville S., « Pourquoi et comment protéger le patrimoine culturel immatériel ? 
Approche critique. Les savoirs traditionnels, les ressources génétiques et les expressions culturelles 
traditionnelles, éléments du patrimoine culturel immatériel », p. 23-38.

33. �Rodrigues S. T., Moreno J. et Ulian do Lago Albuquerque A. A., « La protection des savoirs tradi-
tionnels autochtones comme patrimoine immatériel : comment procéder ? », p. 39-46.

34. �Malwé C., « La propriété publique immatérielle », p. 47-55, notamment p. 49.
35. �Santos C. A. A. et Gutierrez Ester J. B., « Les politiques publiques de protection du patrimoine 

architectural : le cas de la ville de Pelotas, état du Rio Grande do Sul, Brésil », p. 57-61.
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L’ouvrage se poursuit ensuite par une étude du patrimoine naturel. Celui-ci 
fait l’objet en droit français d’une spécificité puisque ses éléments sont considérés 
comme relevant soit du patrimoine commun des êtres humains, soit du patrimoine 
commun de la nation. Sandrine Turgis analyse ces « deux déclinaisons approchantes 
mais non identiques du patrimoine commun 36 ».

Cette deuxième partie permet également d’exposer la diversité des outils juri-
diques de protection du patrimoine naturel. En effet, Véronique Inserguet-Brisset 
montre les évolutions du droit français. Ces dernières consistent principalement 
en « la sauvegarde du patrimoine “ordinaire” qui, en complément du patrimoine 
remarquable, joue un rôle essentiel 37 », et en la diversification des techniques juri-
diques avec, entre autres, le développement du procédé contractuel 38.

Anderson Orestes Cavalcante Lobato, Francisco Quintanilha Véras Neto et 
Bruno Cozza Saraiva développent, quant à eux, l’orientation prise par les pouvoirs 
publics brésiliens pour la protection de la biodiversité 39. Il s’agit de privilégier la 
création d’espaces territoriaux spécialement protégés, qui sont intégrés aux terres 
des Indiens et des Quilombolas. Selon ces auteurs :

« Le droit à l’information, associé à l’obligation de participation dans le processus 
décisionnel relatif à la gestion des espaces protégés, est devenu essentiel pour l’effi
cacité des politiques publiques de protection de la biodiversité dans les unités de 
conservation ou encore dans les terres des Indiens et des Quilombolas 40. »

La protection du patrimoine naturel passe aussi en droits brésilien et français 
par la responsabilité civile. Le Brésil a admis avant la France la possibilité de répa-
rer les atteintes à l’environnement par cette institution. Ainsi, Carlos André et 
Liane Franscesca Hüning Birnfeld soulignent l’existence d’un principe de respon-
sabilité civile environnementale, constitutionnellement reconnu et applicable aux 
personnes morales 41. En droit français, même si son évolution en matière envi-
ronnementale est assez récente, la responsabilité civile apparaît déjà comme un 
instrument juridique incontournable de la protection de l’environnement, comme 
l’expose Marion Bary 42.

Enfin, l’ouvrage s’achève sur une troisième partie relative au patrimoine géné-
tique. Éric Juet s’interroge sur la protection des ressources génétiques par le concept 
de patrimoine commun de l’humanité. Celui-ci ne lui semble pas in fine adapté : 

36. �Turgis S., « Déclinaisons sur le thème du patrimoine commun », p. 65-78, notamment p. 69.
37. �Inserguet-Brisset V., « La protection du patrimoine naturel en France : évolutions conceptuelles 

et techniques », p. 80.
38. �Ibid., p. 79-95.
39. �Lobato A. O. C., Neto F. Q. V. et Saraiva B. C., « La protection de la biodiversité au Brésil : la 

constitutionnalisation de l’espace territorial spécialement protégé », p. 97-104.
40. �Ibid., p. 101.
41. �Birnfeld C. A. H. et Birnfeld L. F. H., « La responsabilité civile des personnes morales en cas de 

dommages environnementaux dans le droit brésilien contemporain », p. 105-114.
42. �Bary M. « Le rôle de la responsabilité civile dans la protection de l’environnement en droit français », 

p. 115-131.
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« Le statut des ressources génétiques en tant que “patrimoine commun de l’hu-
manité” est un statut qui se révèle à la fois morcelé (statut assuré par différentes 
conventions internationales) mais également marginal depuis l’adoption de la CDB 
(convention sur la diversité biologique) et du TIRPAA (traité international sur les 
ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture) 43. »

La question de la protection des ressources génétiques est particulièrement impor-
tante au Brésil, qui est le pays le plus divers écologiquement et culturellement en raison 
de la présence de communautés autochtones. Le patrimoine génétique est protégé par 
la Constitution brésilienne et par la Mesure provisoire no 2,186-16 du 23 août 2001. 
Suite à l’entrée en vigueur de la CDB, accordant aux États le droit d’exploiter les 
ressources génétiques se trouvant sur leurs territoires, l’accès aux ressources génétiques 
doit être réglementé et limité au Brésil au nom de l’intérêt public. Telle est la position 
défendue par Maria Claudia Crespo Brauner et Airton Guilherme Berger Filho, pour 
lesquels il est nécessaire de développer dans ce pays 

« des instruments juridiques clairs et efficaces contre la biopiraterie ; une structure 
pour contrôler son vaste territoire ; des politiques publiques visant à coordonner et à 
encourager la conservation, l’accès et le partage des bénéfices de l’utilisation durable 
de la biodiversité avec les peuples traditionnels et les communautés locales 44 ».

La protection du patrimoine génétique doit se concilier avec le progrès technolo-
gique et en particulier avec le développement des biotechnologies. Maryline Boizard 
démontre qu’en France, « le champ d’application du droit des brevets aux orga-
nismes génétiquement modifiés (OGM), tout en étant étroitement défini, ouvre de 
larges perspectives aux inventeurs en raison des failles du dispositif pris dans son 
ensemble 45 ».

En ce qui concerne exclusivement le patrimoine génétique de l’être humain, les 
progrès scientifiques rendent possibles de nouvelles techniques et pratiques dans les 
domaines de la procréation médicalement assistée et de la filiation. De nombreuses 
questions éthiques se posent. Aurélie Moriceau a choisi de s’intéresser à celle de la 
filiation posthume, qui concerne la conception post mortem comme la reconnais
sance en paternité post mortem. Si le législateur français refuse la première, il 
encadre l’établissement de la seconde. Ainsi, « le dispositif français est très protec-
teur de l’homme, une fois décédé, concernant sa paternité 46 ».

L’ouvrage Diversités du patrimoine. Approche comparée en droits brésilien et 
français a le mérite de présenter une vue d’ensemble des problématiques actuelles 
liées à la notion de patrimoine dans chacun des pays. Le lecteur s’apercevra rapi-
dement que celles-ci n’apparaissent pas finalement si éloignées les unes des autres.

43. �Juet É., « Patrimoine commun et ressources génétiques », p. 135-148, notamment p. 148.
44. �Brauner M. C. C. et Filho A. G. B., « La biodiversité, les ressources génétiques et les savoirs tradi-

tionnels : les enjeux juridiques de la protection du patrimoine génétique au Brésil », p. 149-162, 
notamment p. 162.

45. �Boizard M., « Brevet et patrimoine génétique: la brevetabilité des organismes génétiquement modi-
fiés », p. 163-180, notamment p. 164.

46. �Moriceau A., « Patrimoine génétique, filiation posthume et bioéthique », p. 181-198, notamment 
p. 197.
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